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Très-circortftancié  de  ce  qui  s’eft  paffé  à 
Paris  jufqu’au  25  Octobre  1789  ; Em-  ' 
barquement  du  Duc  d’Orléans  > détail 
de  fon  paffage  à Boulogne  , & fin 
malheüreufe  d’un  Boulanger. 


D E I*  ü I S le  18  5 il  y a éu  quelques  évèneraehs 
que  je  ne  ferai  qu’indiquer  fans  en  faire  de  détails^ 
parce  qu’il  eil  tard. 

L’anèmb.lée  nationale  tint  fa  première  fëaiice  à 
Paris  le  Lundi  19.  Une  dépuration  d’honnêteté  filt 
%'otée  pour  le  lendemain  auprès  de  fa  majellé  ; eUjè 
fe  fit  en  totalité;  le, roi,  ôc  puis  la  reine,  furent 
cqrnpJiîinentés  par  le  prélident  de  raffemblée. 

Lorfqiie  M.  le  duc  d’Oiléans  fe  préfenta  à Bovi- 
logne  5 la  municipalité  douta  de  la  validité  du  paffe- 
port  de  ce  prince , & lê  retint  pendant  qu’elle  dé- 
pêcha trois  députés  à rafTemblée  nationale  pour 
s’affurer  de  la  validité  du  paiTe» port  t M.  le  piéfident 
répondit  que  le  certificat  de  M.  le  duc  d’Orléans 
étoit  authentique  , ÔC  le  prince  s’efe  embarqué.  Ga 
ne  fait  pas  précifement  Fobj-et  de  ce  voyage  eri 
Angleterre  ; fes  partifans  affarent  que  le  roi  l’y  a 
envoyé  pour  une  importante  négociation;  iis  vont 
jufqu’à  dire  que  c^eft  pour  mettre  dans  nos  intérêts 
le  cabinet  Britannique,  contre  les  menaces  6c  les 
tentatives  d’autres  puiffances  circonvoifines  qui  nous 
menacent  d’une  guerre  prochaine  ; les  ennemis  de  cé 
prince  débitent  qu’il  efi;  auffi  diffident  que  les  autres 
princes  fughrfs:  cette  rumeüraeutantdevogueyqLum 
membre  de  l’affemblée  a fait  une  motion  tendante  à 
rappeler  ce  prince  dans  Faffembléé  commë  député 

bailliage  de  Crepy;  M.  de  Latouche  , fon  cbah-- 


( i ) 


céiier , a demandé  auffi  que  fa  conduite  fût  exâ- 
minée  au  comité  des  recherches , parce  qu’il  étois 
impliqué  dans  Facctifaiion  de  fon  aiteffe;  mais  Faf- 
femblée  a traité  ces  bruits  vagues  de  calomnie , 
a décidé  qu’Ü  n y .avoir  lieu  à délibérer  quant  à 
préfeot  ; le  temps  découvrira  la  vérité* 

Dans  la  féance  du  Mardi , M.  Target  fe  plaignit 
à FafFemblée  de  ce  que  les  arrêtés  du  4 Août  &C  jours 
füivans  n avoient  pas  été  envoyés  à toutes  les  mu- 
nicipalités ; plufieurs  membres  prouvèrent  fon  af- 
fertion. 

• M.  Barat  parla  avec  beaucoup  de  chaleur  contre 
cet  oubli  coupable  de  M.  le  garde  des  fceaux,  ÔC 
conclut  à îé  mander'  fur  le  champ.  M.  le  Teiiier 
obferva  qu’en  publiant  les  décrets  du  4 Août  y la 
déclaration  des  droits,  de  Fhomme  & les  principes 
conftitudonnels  , on  avoit  en  ^ même-temps  fait 
afficher  d^s  lettres  du  Roi  écrites  a 1 afferriblee  5 
lettres  qui  renfermoient  un  comme npire  iniidieux 
contre  ces  décrets.  Après  plufieurs  débats  5 1 alTem- 
blée  donna  ce  décret. 

Arrêté  qu’il  foit  décrété  que  les  arrêtés  du  4 Août 
de  jours  fuivans , dont  le  roi  a ordonne  la  publi- 
cation ^ ainfi  que  tous  les  arrêtes  & decrets  qui  ont 
été  acceptés  ôc  fanélionnés  par  fa  majefie^  foient  5 
fans  aucune  addition,  changement  ni  obfervation, 
envoyés  aux  tribunaux  , municipalités  & autres 
corps  adminiilratifs  pour  être  tranferits  fur  leurs 
regîftres , fans  modification  ni  délai,  ôc  lus,  pu- 
bliés & affichés;  que  le  garde  des  fceaux feit  mandé 
pour  rendre  compte  des  motifs  du  retard  apporté 
à la  publication  ôc  promulgation  de  ces  décrets , 
des  différens  changemens  qui  y ont  été  faits,  bc 
des  raifons  qui  ont  déterminé  à faire  publier^ les 
obfervations  envoyées  au  nom  du  Roi  fur  les  arrêtés 
du  4 Août  & jours  fuivans.  M.  le  garde  des  fceaux 
fe  rendit  le  lendemain  à Faflemblée,  & fit  un  dif- 
cours  pour  fe  difculper  ; difeours  qui , fuivant  quel- 


qnes-uns , i’excufe  mal.  Quoi  qu’il  en  foit,  tant  que 
le  pouvoir  exécutif  ne  prêtera  pas  la  main  au  pou- 
voir légiilatif  5 les  chofes  iront  mal  ; ôc  quand  eft-ce 
que  ces  deux  pouvoirs  s’accorderont  de  bonne  foi  ? 
On  peut  dire  que  li  les  miniftres  avoient  bien  tenu 
Ja  main  à l’exécution  du  décret  qui  défend  l’expor- 
tation, il  ne  feroit  pas  (brd  du  royaume  autant  de 
blé  depuis  la  récolte , 6c  il  eft  prouvé  qu’il  en  eft 
forti  5c  qu’il  en  fort  journellement.  M.  le  garde 
des  fceaux  étoit  venu  dans  un  moment  très-urgent; 
il  lailTa  fon  difeours  fur  le  bureau,  qui  a été  envoyé 
au  bureau  des  recherches. 

Ce  moment  urgent  qui  empêcha  d’approfondir 
l’affaire  de  M.  le  garde  des  fceaux  étoit  une  cataf- 
trophe  qui  venoit  d’arriver  dans  le  moment. 

Le  Mercredi  matin  à fept  heures , une  femme  fut 

chez  un  Boulanger.  — Point  de  pain Cette 

femme  piailla , criailla,  en  attroupa  d’autres,  les  hom- 
mes s’y  mêlèrent  ; le  boulanger  fut  affailli , pris , con- 
duit à rhôrei  de  ville  devant  le  comité  permanent  ; 
qu’a  fait  ce  boulanger , demande  le  comité  ? C’eft  un 
malheureux  qui  avoir  des  farines  pourries,  du  pain 
pourri  au  fond  de  fa  cave;  point  de  grâce;  à la 
lanterne , s’écrie  cette  populace  eifrenée.  Le  co- 
mité offre  de  le  juger  devant  elle , 5c  envoie  chez 
ce  malheureux  faire  une  vifite  ; mais  la  populace 
infifte  , l’arrache  de  l’hotel  de  ville,  le  pend  à la 
lanterne  , lui  coupe  la  tête  qu’un  fcélérat  a la 
cruauté  de  portera  là  femme  du  boulanger,  en- 
ceinte de  fîx  mois  , ÔC  qui , de  la  révolution , a fait 
une  fauffe  couche  ; pendant  ce  temps  , le  cadavre 
de  ce  malheureux  étoit  traîné  dans  les  rues.  Cette 
tragédie  forma  bientôt  un  attroupement;  la  ville 
& les  faubourgs  inondèrent  la  greve,  le  toefin 
fonnoit , la  générale  battoir  ; toute  la  milice  fut 
fur  pied  le  jour  ÔC  la  nuit  ; le  bouleverfement  fut 
général;  perfonne  ne  dormit;  Paris ‘fut  illuminé 
toute  la  nuit.  < 


La  commune  de  Paris  fe  préfenta  à faiTemblé# 
généraie  avec  le  procès  verbal  d’innocence  de  ce 
boulanger 5 qui  n’avoit  jamais  manqué  de  pain,.^F* 
javoic  fait  jufqu’à  dix  fournées  par  jour.  La  com-r 
mune  demanda  Inftammenr  l’établi  lie  ment  de  ia 
îoi  martiale  ou  loi  contre  les  attroupemens  ; eile 
fut  rédigée  fur  le'”  champ  , préfeotée  au  Pvoi,  fane-» 
fionnée  & publiée  le  même  jourf 

La  fubftançe  de  cetre  loi  5-  que  -vous  aurez  eu 
Province  5 comme  à Paris , eft  d’arborer  un  dra- 
pepu  rouge  à Thotel  de  ville , de  publier  la  loi  avec 
ce 'drapeau.  Tout  attroupement  arrné  ou  fans  ar- 
mes, fera  obligé  de  fe  diffiper  du  moment  que 
J’officier  municipal , foineou  de  ia  force  des -armes, 
fe  préfentera.  L’officier  municipal  demandera  d’a^r 
bord -aux  attroupés  la  raifon  de  raîtroupement  ; 
iix  des  attroupés  pourront  rendre  raifon  de  leurs 
plaintes  : mais  leur  pétition  faite,  rattroupemenç 
fera  obligé  de  fe  retirer;  faute  par  lui  de  ne  pas 
obéir,  Tofficiér  municipal,  après  trois  avertiffe- 
mens  réitérés , fera  autorifé  de  faire  faire  feu,  5cc. 
Cette  loi  martiale  fera  inutile , il  faut  l’efpérer , s’il 
y a du  pain  à Paris  ; s’il  manque , elle  ne  fera  pas 
fefpeéèée.  . 

Tout  en  faifant  cette  loi , rafTeœblée  n’oublia 
pas  la  çaufe  première  des  émeutes  Çc  manque  de 
pain. 

Elle  décréta  de  mander  tous  les  rniniilres  pour 
favoir  tous  les  moyens  imaginables  -de  fuliaoter  le 
royaume  & la  capitale,  5c'  que  leurs  moyens  exa- 
minés 5 ils  feroieat  -chargés , avec  refporifabilité  ,, 
des  approviiionnemens.  Î1  eif  une -autre  caufe  ca- 
chée de  ces  émeutes , dit  un  membre  de  raiFem- 
blée,  ce  font  les  trames,  les  complots-des  ennemis 
de  l’état,  n’ep  doutons  pas;  il  faut  les  chercher ^ 
Jes  punir , quels  qifüs  foient  : l’e  comité  des  recher- 
ches fut  chargé  plus  que  jamais  de  démêler  le  hl  ds 
ççs  çonjiiradons  j la  commune  de  Pari^  fut  chargé^ 


«i’cn  donner  tons  les  rcnfcignemens.  Lundi  on  dou 
défininvement  travailler  à iormer  un  tribunal  pour 
les  dîmes  de  kre-siation , ÔC  provifoirement  le 
châtelet  de  Paris  les  jugera  , ÔC  a jugé.  Du  même 
jour,  la  commune  de  Paris  lit  alTicher  que  tout  bon 
citoyen  qui  rcvéîeroit  un  complot  contre  le  bien 
public  , feroit  recompenfé  depuis  300  julqii  a 
2400  iiv. , füivanc  1 ’importance  du  cas  , que 
cette  récômpcnfe  lui  feroit  payée  après  la  Preuve  de 
la  vérité  ; affiché  en  outre  que  M.  le  maire  de  Pans 
fc  rctireroit  devers  le  roi  pour  engager  fa  majelte  a 
accorder  la  grâce  à tout  coupable  qui  devoileroit 
tout  complot  ou  confpiration  contre  le  bien  public  ; 
afhché  le  même  jour  que  le  roi  offroit  la  grâce  a 
tout  coupable  révélateur  d un  mauvais  corriplcr# 
Toutes  ces  précautions  ont  un  peu  tranciuillifé  les 
efi.'rits  des  honnêtes  gens,  & l’exemple  fait  le 
jeudi  5 fera  fans  doute  trembler  les  perturbateurs. 

. .Le  malheureux  qui  avoir  accroché  le  Boulanger 
à la  lanterne  fut  accroché  lui-même  par  le  bourreau 
à. une  potence;  un  autre  perturbateur,  convaincu 
d’avoir  affemblé  le  faubourg  Saint- Antoine  en  dii^ 
tribiiant  des  cartes  d’avis  pour  demander  le  pain  a 
8 f.  les  quatre  livres , fut  pendu  à une  autre  po- 
tence ; vingt  mille  hommes  de  la  troupe  nationale 
appuyèrent  l’exécution , celui  qui  avoir  tranche  la 
tête  5c  un  autre  colporteur  des  billets  fédiiicux' 
qu  on  n’a  pas  pris , ont  été  décrétés.  Le  châtelet 
les  a jugés  fur  la  nouvelle  ordonnance , le  jugement 
fut  public,  les  prévenus  furent  affiiftés  de  dé^ 
fenfeurs , comme  dit  la  loi. 

On  dit  que  ces  pendaifons  feront  fuivies  de  bien 
d’autres , refient  les.  marqueurs  des  maifons,  les 
enrôleurs  ariftocrates  à pendre  mais  il  ne  faut  pas 
croire  à tous  les  propos  populaires. 

L’affiemblée  nationale  a décidé  quelques  points 
fur  la  convocation  des  affiemblées  priinaires.  jl  fau- 
dra pour  ^éligibilité  avoir  z5  ansj  être  Français  ou 


être  devenu  Français,  être  domicilié  d*un  an  dans  î’ar- 
rondîffemeot  de  l’aflemblée  primaire  : on  n’cft  pas 
encore  d*accord  fur  la  portion  de  propriété  qu’ü 
faudra  pofféder  pour  être  éieéfeur. 

Une  députation  de  gens  de  couleur  a été  admife 
à îa  barre  de  raffemblée  5 elle  a demandé  le  droit 
d eleéleur  & celui  de  la  liberté  ; le  prébdent  a ré- 
poodu-au  député  portant  le  parole , que  ralfemblée 
prendroit  leur  requête  en  confîdération. 

L’affaire  de  M.  levêque  de  Treguier  a été  ren- 
voyée au  comité  de  recherches.  Il  paroît  par  les 
dépofitions  faites  ou  le  procès  intenté  par  la  muni- 
cipalité de  Treguier,  que  ce  prélat,  du  haut  de  fa 
chaire,  a femé  la  difcorde  dans  fon  diocefe.  De 
jeunes  gens  fe  font  permis  de  fe  conftituer  volon- 
taires fous  la  conduite  d’un  ou  plufieurs  gentilshom- 
mes  du  canton;  le  roi  a été  fupplié  d’ioterpofer 
£ôa  autorité  contre  les  rebelles  bas-Bretons,  & M. 
le  préfîdent  a été  chargé  d écrire  pour  ramener  au 
refpeâ:  dû  à l’alfenribiée  nationale , ceux  que  M. 
l’évêque  en  a écarté. 

La  motion  de  M.  févêque  d’Autun  fur  la  pro- 
priété des  biens  eccléfiadiques , fut  reprife  hier, 
M.  Thouret  l’a  difcutée  & approfondie  ; il  a prouvé 
jufqu’à  l’évidence , que  la  propriété  appartenoit  à 
la  nation.  L’affemblée  a ordonné  riraprcfîion  de  ce 
difcours,  & l’on  ne  cloute  plus  aujourd’hui  que  la 
maile  de  tous  les  biens  eccléfîafliques  ne  pâlie 
bientôt  à la  nation  : M.  Thouret  a démontré  en- 
core que  les  biens  domaniaux  appartiennent  égale- 
ment à la  nation. 

Un  homme  âgé  de  cent  vingt  ans  pafîes,  fut 
préfenté  vendredi  à l’assemblée  nationale  ; tous  les 
membres  se  tinrent  refpeâ:ueufement  debout  de- 
vant ce  doyen  de  la  France.  Cet  homme  est  natif 
du  Mont- Jura  en  Franche-Comté  , il  a été  ferf 
toute  fa  vie,  6c  ce  n’eft  qu’à  la  fin  de  fa  carrière 
qu’il  devient  libre  : le  prélident  le  fit  asseoir  fur  un 


fauteuil , le  chapeau  fur  la  tête , 8c  lui  fit  un  com- 
pliment , èc  l’aircmblce  fit  une  foufcription  parmi 
elle  pour  ce  vieillard  : le  roi  régnant  à qui  il  a été 
préfenté  J lui  a fait  2,00  liv.  de  rente» 

S/ance  du  famedi  2.4. 

On  a diftingué  dans  le  nombre  des  offrandes  dU 
jour , celle  de  M.  Laborde  5 qui  donne  une  fomme 
de  50000  liv. , qu’il  déclare  fpecialement  deftiner 
au  comité  des  recherches , charge  parlalfern- 
blce  de  découvrir  Jes  crimes  de  lefe  nation,  ÔC  de 
provoquer  la  punition  de  ceux  qui  s en  seront  ren- 
dus coupables. 

Les  religieux  de  l’abbaye  de  Cluny  offrent  de 
nouveau  de  faire  a la  nation  1 abandon  de  leurs 
biens. 

Deux  députés  de  l’Anjou  font  venus  enluite  ren- 
dre compte  des  troubles  qui  affligent,  en  ce  mo- 
ment, leur  province.  Ils  ont  dit  que  le  décret  du 
mois  de  Septembre , qui  modifie  la  gabelle  , fans 
la  détruire  , a occafionné  dans  l’Anjou  une  infur- 
reéfion  générale  : le  peuple  ne  veut  plus  entendre 
parler  du  régime  , même  adouci  , de  cet  impôt 
oppreflif.  Les  violences  auxquelles  le  peuple  An- 
gevin s’eff  livré  , ont  fait  ceffer  la  contribution  de 
tout  fubfide. 

La  province  s’eft  réunie  en  aifemblee  provin- 
ciale, 5c  a fubffimé  à la  gabelle  une  preftaiioii 
volontaire  de  60  liv.  le  minot.  Les  députés  d An- 
jou ont  fupplié  l’affemblée  d’accepter  ce  remplace- 
ment. •-  Le  préfident  leur  a répondu  quelle pefe- 
roit  dans  fa  juilice  la  demande  quils  venoient  de 

lui  foumettre.  . , , 

On  eil  revenu  enfliite  à l’examen  de  la  propriété 
des  biens  fonds  du  clergé.  Le  clergé  a été  attaque 
avec  vigueur , 5c  défendu  avec  foiblefié.  Un  mem- 
bre ne  s eft  pas  borné  à déployer  les  argumens  qui 


établiffent  la  non-propriété  du  clergé  ; 11  a encofé 
peinf  avec  force  les  dangers  attachés  à la  confcr- 
vation  des  abbayes  collégiales  j fondation  de  cha- 
noines & des  chanoinefles. 

On  fe  préparoit  à continuer  ces  difcuifions , lorf- 
que  M,  le  préfident  a propofé  à l’airemblée  d en- 
tendre la  leôure  d’un  mémoire  que  venoient  de  lui 
envoyer  les  miniftres  du  roi.  Les  miniftres  s ÿ 
plaignent  de  la  refponfabilité  qui  vient  de  leur,  être: 
impofée  relativement  aux  fubilftances  ôc  appro- 
viiionnemens  du  royaume  ; iis  déclarent  dans  ce 
mémoire  , que  fi  i’affemblée  nationale  periifte  à 
exiger  d’eux  cette  refponfabilité  5 iis  font  prêts  à 
abandonner  leurs  places  aux  hommes  téméraires: 
qui  confentiroient  à s’y  foumettreé 

Après  la  levure  de  ce  mémoire,  fur  lequel  il 
n’a  été  pris  aucune  réfolution  encore  , raiTeniblée 
alloit  procéder  à l’éieâion  d’un  nouveau  prelident  ; 
un  membre  a propofé  de  prolonger  huit  jours  en'^ 
cote  la  préfidence  de  M.  Freteau  : cette  propoli-* 
tion  a été  accueillie  avec  applaiidiffement*  M.  Fre- 
teau après  avoir  témoigné  la  fenlîbilité  à la  con- 
fiance dont  l’honoroît  raffemblee , a fortement  in- 
fîilé  pour  que  la  dignité  éminente  de  prélident 
ne  lui  fût  pas  conférée  au-delà  du  terme  porte  par 
le  reglement.  L’aÛèmbté'e  a reconnu  en  elFet,que 
le  reglement  proferit  toute  éleéfion  faite  par  accla- 
mation \ on  eft  donc  forti  pour  en  faire  une  régu- 
lière, 6c  il  eft  vraifemblableque  M.  Freteau  fera 
encore  élevé  à cettè  place* 


